
LES PROPOSITIONS CGT 
garantir un droit à l’éducation, 
à la formation et la qualification 
professionnelle pour tous.

U
n droit à l’éducation perma-
nente pour une formation 
émancipatrice tout au long 
de la vie.

La formation pour :
✖ 	 Retrouver la visée émancipatrice 

qu’elle peut initier.

✖ 	 L’associer à l’organisation du 
travail pour le relier au travail 
«bien fait».

Avoir le choix de sa formation :
• 	La qualification reconnue dans les 

grilles de salaires et à sa juste rému-
nération.

• 	Un droit a minima à l’évolution d’un 
niveau de qualification au cours de sa 
vie professionnelle.

• 	Rendre la formation comme un élé-
ment de la sécurité sociale.

Assurer une offre de formation de 
qualité.
Aujourd’hui la mise en concurrence de 
nos organismes  de formation, la réin-
génierie des diplômes  entraine une 
baisse de la qualité. 

Il nous faut :

✓ 	 Un service public non lucratif béné-
ficiant de moyens lui permettant 
d’assurer une formation de qualité

✓ 	 La labellisation des organismes de 
formation doit garantir  un service 
public gratuit, de proximité et acces-
sible à tous.

✓ 	 Pour obtenir des formations de qua-
lité, il faut des formateurs, qualifiés 
avec au moins 5 ans dans le métier 
auquel il forment les stagiaires.

✓ 	 L’offre de formations doit être acces-
sible dans tous les territoires.

Il nous faut :

✓ 	 s’opposer à  la réingénierie schéma-
tique des métiers,

✓ 	 défendre la formation qui s’appui 
sur une pratique réflexive dans le 
cadre de stage long,

✓ 	 rémunérer les stagiaires pendant 
leurs périodes de stages  quelle que 
soit la durée,

✓ 	 défendre l’approche éthique et cli-
nique dans la pratique de l’action 
sociale.

La CGT revendique un bilan annuel de la dépense publique 
en matière de formation et le résultat en termes d’emplois et 
de qualifications suite à la formation.
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